PÉTITION 


A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


QUESTION 

Sur  t article  y 4 ^de  la  loi  du  \y  Nivôse, 
" relative  aux  Su  cceffiotis. 


COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

►■J  J 

^ . Berlier  , Rapporteur. 

Les  claufès  d’un  contrat  de  mariage  pafle 
fous  une  coutume  v où  le  retour  etoit  légal , 
par  lefquelles  une  mère,  en  dotant  la  fille  d’une 
lomme  de  10,000  livres,  en  lus  de  lès  biens 
paternels,  a ftipulè  que  cette  Ibmme  étoit  en 
avancement  dhoirie  fur  fa  fuccejjion  future  , 
& que  la  mile  en  communauté  lèroit  prije  fur 
les  biens  paurnels , n’équivalent-elles  pas  à une 
ftipulation  exprefle  de  retour  ? 

A 


Un  héritier  collatéral,  étranger  à la  ligne 
maternelle , peuit-il  prétendre  que  cette  fomme 
fait  partie  de  la  Ricceffion  de  la  fille  ? 


ARGUERiTE  Fadiii , veuve  de  Jean  Clodiou  , 
citoyenne  de  Paris, 

Vient  réclamer , auprès  des  Repréfentans  du  peuple , 
les  droits  facrés  de  la  nature,  les  principes  immuables 
de  la  juftice  , que  la  loi  du  17  nivôfe  dernier  a eu 
principalement  en  vue  de  consacrer. 

Elle  a eu  de  fbn  mariage  avec  Jean  Clodiou,  une 
feule  fille,  Amélie  Clodiou. 

Son  mari  avoir  eu  d’un  précédent  mariage  avec 
Berthe  Lenoir,  une  fille,  Sophie  Clodiou. 

La  fucceffion  de  Jean  Clodiou  , décédé  en  1783 , a 
été  recueillie  par  Amélie  Clodiou,  fille  de  la  pétition- 
naire, d’une  part,  & Sophie  Clodiou,  fille  du  premier 
mariage  , Jœurs  confanguines. 

Sophie  Clodiou  eft  décedée  en  1784,  époufe  de 
Claude  Tazart,  laiffant,  pour  fa  feule  héritière  , Félicité 
Tazart,  nièce  confanguine  de  Amélie  Clodiou  , fille  delà 
pétitionnaire. 

Celle-ci  a marié  fa  fille  en  1792  , avec  fes  biens  & 
droits  paternels;  elle  lui  a conftitué  de  plus  en  dot, 
une  fomme  de  10,000  livres,  en  avancement  (Vhoirie 
fur  fa  fuccejjion  fiiture\it\s  font  les  termes  de  la  claufe 
du  contrat  de  mariage. 

Il  eft  à remarquer  encore  que  l’article  du  contrat 
qui  fixe  la  mife  en  communauté  de  chacun  des  époux, 
porte  que  la  mife  de  la  future  fera  à prendre  fur  fis 
biens  paternels. 

La  fille  de  la  pétitionnaire  eft  décédée  fans  enfans , 
au  mois  de  mars  1793  ; & les  biens , meubles  & acquêts 
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de  Li  fuccefTion  ont  été  recueillis  par  Fa  pétitionnau-e , 
fa  mère,  qui  a retrouvé  les  10,000  livres  qu’elle  lui 
avoir  conftituées  en  dot;  & les  propres  paternels , par 
Félicité  Tazart,  fa  nièce  confanguinc. 

La  loi  du  $ brumaire  ne  s’étoir  point  occupée  des 
cas  ou  les  afcendans  étoient  appelés  à fuccéder,  & elle 
ne  changeoit  rien  aux  arrangemens  & partages  faits 
entre  la  pétitionnaire  & la  niece  confanguinc  de  fa 
fille. 

Mais  la  loi  du  17  nivôfe  eft  venue  annuller  cet 
arrangement,  & fixer  des  règles  générales  pour  le  par- 
tage des  fuccefîions  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789. 

La  nièce  coialanguine  de  fa  fille , a réclamé  l’exécution 
de  cette  loi , & la  pétitionnaire  s’y  est  foumife. 

Mais  cette  héritière  collatérale  porté  (es  prétentions 
jufqu’à  vouloir  faire  comprendre  dans  les  biens  de  la 
fucceffion,  la  fomme  de  10,000  livres  conftituée  en 
dot  par  la  pétitionnaire  à fa  fille. 

Cette  héritière  n’outre-pafîè-t-elle  pas  Je  but  de  la  loi, 
qui  a voulu  principalement  rétablir  l’ordre  & les  droits 
de  la  nature  > N’en  bleffe-t-elle  pas  Fefprit  & les  dif- 
pofitions  mêmes  ? Telle  eft  la  queftion  dont  la  péti- 
tionnaire vient  folliciter , avec  confiance  & douleur, 
la  folution  auprès  des  représentans  du  peuple. 

Après  avoir  fixé,  par  les  articles  69,  jufques  & 
compris  , les  règles  qui  doivent  gouverner  les  fuc- 
cefTions  des  afcendans , la  loi  du  17  nivôfe , porte , 
article  74: 

w Les  biens  donnés  par  les  afcendans  à leurs  afcendans , 
« avec  ffipulation  de  retour,  ne  font  pas  compris  dans  les 
w règles  cideffus;  ils  ne  font  pas  partie  de  la  fucceffion  du 

deicendant , tant  qu’il  y a lieu  au  droit  de  retour  ». 

Mais  , dans  l’espèce , Mes  termes  de  la  claufe  par  la- 
quelle la  pétitionnaire  a donné  en  dot  à fa  fille  une 
fomme  de  10,000  livres  en  avancement  (^hoirie  fur  fa 
fuccejjîon  future  , n’équivalent-ils  pas  k la  ftipulation 

Kl. 
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de  retour,  qui,  d’ailleurs  auroit  été  aumoins  inutile  , 
oifeufe , quifqu’à  l’époque  où  le  contrat  de  mariage 
a ete  pafTé  , la  coutume  de  Paris,  qui  gouyernoit  les 
biens  & les  conventions  des  parties,  affuroit  aux  afcen- 
dans,  « le  droit  de  fuccéder  aux  chofes  par  eux  données 
” a fleurs  enfans  décédant  fans  enfans  & defcendans 
« d’eux  »?(  Article  313O 

^ Pouvoit-il  y avoir  lieu  h.  flipuler  un  retour  conven- 
tionnel pour  une  choie  dont  le  tetour  étoit  lcgal> 

Un  contrat  devoit-il  raifonnabîeraent  ftipuler  pour 
une  partie,  un  retour  que  la  loi  même  ftipuloit  peur 
elle  ? 

Non  , fans- doute  ; la  fomme  de  10,000  livres  confti- 
tuée  par  la  pétitionnaire  en  dot, en  avancement  d’hoirie 
fur  fa  fuccelTion  future,  & fouftraite  d’ailleurs  à la  com- 
munauté, par  la  ftipulation  exprelfe , portée  au  contrat 
de  mariage,  que  la  mife  en  communauté  fera  prife  fur 
les  biens  paternels,  ne  fait  pas  partie  de  la  fuccelTion 
de  la  fille,  à qui  elle  a la  douleur  de  furvivre  ; autre- 
ment, elle  verroit  fes  intentions  trompées,  fes  conveii' 
tions  violées , fes  afFedtions  ufurpées  par  une  étrangère. 
Mère  déjà  trop  mialheureufe , elle  adroit  à regretter 
d’avoir  fuivi  l’impulfion  de  Ion  cœur,  la  propenfion 
naturelle  à faire  du  bien  à fes  enfans.  Elle  n’a  voulu 
évidemment  qu’avantager  fa  fille  , & les  defcendans  de 
fa  fille,  & elle  auroit  avantagé  une  héritière  collatérale,^ 
une  étrangère  , à fon  préjudice.'  Elle  n’a  voulu  que  faire 
une  avance  à fa  fille,  ou  aux  defcendans  de  fa  ^\\t,furja 
fuccefîon future  , que  la  nature  & la  loi  les  appeloient  à re- 
cueillir; & furvivant  à a fille, fans  en  avoir  de  rejettons  qui 
lui  en  retracent^  l’image  chérie  ,^'(elle  verroit  une  portion 
de  fa  fucceffion  recueillie , de  fon  vivant , à fon  préju- 
dice, par  une  étrangère  qui  n’y  a aucun  droit!  elle 
verroit  c.ette  étrangère  profiter  des  facrifices  , des  pri- 
vations , qu’elle  n’a  voulu  s’impofer  que  pour  le  bien  , 
pour  TétablilTement  de  fa  fille  & de  fa  famille  ! 


' La  loi  du  17  nivôfe-^qui  n’a  embraffé  dans  Tes  difpc  ’ 
fitions,  les  fuccefîions  ouvertes  depuis  h 14  juillet  17S9 , 
que  parce  que  c’eft  de  cette  fource  régénératrice  que 
découlent  les  principes  , trop  long-temps  perdus  , de 
juftice  & d'égalité,  qu’elle  a voulu  raviver  ; la  loi  du 
17  nivôfe  feroit.,  dans  la  main  de  l’héritière  collatérale 
de  la  fille  de  la  pétitionnaire ,(  & de  toute  autre  per- 
fonne  qui,  comme  elle',  ont  ou  peuvent  avoir  des  en- 
fans  à marier  ) , contre  celles  qui  ont  marié  des  enfans 
fous  l’empire  des  loix  qui  leur  alTuroient  le  retour  des 
avantages  qu’elles  leur  faifoient , une  arme  à deu^c  tran- 
chants, qui  blelîèroit  les  principes'  de  justice  & d’é- 
galité ! 

Les  principes  de  juüice  feroient  blelTés  fi  la  prétention 
de  l’héritière  collatérale  étoit  accueillie  , en  ce  que  la 
pétitionnaire  fe  verroit  condamnée  à regretter,  avec 
la  perte  de  la  fille,  la  perte  de  fon  propre  bien,  qui 
palîèroit  dans  des  mains  étrangères , contre  fon  attente, 
contre  la  foi  de  la  loi,  fous  laquelle  elle  a ftipulé  près 
de  trois  ans  après  l’époque  méEnorable  de  la  révo- 
lution. 

Les  principes  de  l’égalité  feroient  bielles , en  ce  que 
la  parente  collatérale  pro'steroit  des  difpofitions  de  la 
loipour  le  cas  préfent  ,en  fa  qualité  (T héritière  , en  faifant 
comprendre  dans  la  fuccelTion  dont  il  s’agit , des  biens 
donnés  par  une  afeendanre  qui  n’a  pas  dû  ftipuler  ex- 
prelTément  un  retour  que  la  loi  lui  garantilfoit  , & 
qui  a d’ailleurs  cru  le  ffipuler  équivalcment , & déclarer 
alfez  fes  intentions  par  ces  mots  : en  avancement  déhoirie 
de  fa  fuccejjîon  future  ; & d’un  autre  cdté  , en  ce  que 
cette  parente  collatérale  pourroit  en  profiter  encore  pour 
les  cas  futurs , en  fens  contraire  , comme  mère , en  fouf- 
trayant , par  la  ftipulation  de  retour  dont  la  loi  lui 
allure  la  faculté,  k la  malîè  des  biens  de  la  fuccelTion 
de  fes  enfans  , ceux  qu’elle  voudra  leur  donner. 
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Enfin,  il  faut  faifir  & fuivre  Telpiic;  il  faut  fe  fixer  fur 
le  but  de  la  loi  du  17  nivôfe.  ' 

Elle  a voulu  fe  rendre  l’inftrument,  vengeur  des  droits 
de  la  nature,  de  la  juftice  & de  l’égalité,  contre  les 
difpofitions  des  loix  qui , furvivant  au  régime  vicieux, 
k la  fource  impure  qui  leur  av oient  donné  nailTance, 
nuifoient  à la  révolution,  & k Tes  amis  ardens , contre 
les  abus  que  les  ennemis  de  la  révolution  faifoient  de 
ces  loix. 

Voilà  pourquoi  elle  a,  par  une  politique  fage  & grande, 
fixé  l’effet  de  fes  difpofitions,  la  déduction  et  les  con- 
féquences  de  fes  principes,  au  T4  juillet  1789 , époque 
de  la  révolution. 

Mais  le  retour  que  les  loix  anciennes  garantifîbient 
aux  afcendans,  des  biens  par  eux  donnés  à leurs  def- 
cendans  fans  enfans , ni  defccndans  d’eux  , ce  retour 
légal  ne  contrarioit  pas  le  vœu  de  la  nature,  de  la 
juffice,  de  l’égalité  , ni  le  fucces  de  la  révolution. 

Auffi  la  loi  du  17.  nivôfe , t]ui  a eu  en  vue  de  faire 
jouir  les  afcendans  des  bienfaits  de  la  révolution  , en 
leur  rendant  les  droits  dont  ils  étoient  privés  par  quel- 
ques coutumes,  ( Voyez  le  rapport  de  Berlier, page  22); 
la  loi  du  17  nivôfe,  qui  abolit  toutes  les  difpofitions 
des  loix,  coutumes , ufages  & ftatuts  de  l’ancien  régime, 
relatifs  à la  tranfmiffion  des  biens  par  fucceffion  ou  don- 
nation  , femble  au  contraire  , relativement  aux  biens 
donnés  par  les  afcendans  k leurs  defcendans , avoir  voulu 
plutôt  confacrer  que  détruire  l’effet  des  loix  anciennes , 
en  remplaçant  feulement  le  retour  légal  par  le  retour 
conventionnel , qui  pourra  feul  être  reconnu  dorénavant  ; 
elle  femble  avoir  voulu  réparer  , en  faveur  des  afcendans, 
le  filence  de  certaines  coutumes  qui  fe  taifoient  fur  le 
droit  de  retour. 

Tel  eft  le  fens  dans  lequel  il  paroît  qu’on  puifîè  & 

...  / 
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doive  entendre  les  difpofitions  de  l’article  74;  le  fens 
contraire  violeroit  les  droits  de  la  nature  , de  la  juftice, 
de  légalité,  l'ans  aucun  avantage  pour  la  révolution. 

Cependant  la  pétitionnaire,  preffee  par  la  prétention 
odieufe  de  la  nièce  confanguine  de  fa  fille  , demande 
aux  repréfentans  du  peuple,  une  interprétation  qui 
lève  tous  les  doutes , & prévienne  toutes  les  difficultés. 

Elle  demande  que  les  claufes  des  contrats  pafTés 
^ dans  les  pays  où  le  retour  étoit  legal  ^ ;dans  ,lefquels 
les  pères  & mères  auront  déclaré  que  les  fommes 
conflituées  par  eux  en  dot  à leurs  enfans , en  fus  de 
leurs  biens  perfonnels , feroient  tn  avancement  d'hoirie 
Jur  leurs  fuccejjîons  futures f & que  la  mifè  de  leurs 
enfans  en  la  communauté,  feroit  prife  fur  leurs  biens 
perfonnels , foient  déclarés  équivaloir  à une  ftipulation 
de  retour. 

A Paris  f ire  14  pliiviofe  y Pan  deuxieme  de  la  répu- 
blique françoife , une  & indivijîhle. 

Signé  Robin,  fondé  de  pouvoir, 


\ 


De  l’imprimerie  de  Potier,  rue  Eavart,  n®.  5.  / 

■C 


2 


